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OMER BARRE APPELLANT

Mar 15 AND
SMar 22

HIS MAJESTY THE KING RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Criminal lawAppealLeave to appeal to Supreme Court of Canada
Court of appeal judgment conflicting with judgment of another court

of appeal in like caseBoth judgments not necessarily in similar cases
but upon similar questions of lawEqual division of court of appeal
Section 1O4a Cr

In order to obtain leave to appeal to the Supreme Court of Canada in a-

criminal case under section 1024a Cr it is not necessary that the

judgment from which it is sought to appeal and that of any other

aourt of appeal should have been rendered in cases in all respects the

same but there should be conflict between the two judgments upon
question of law similar in both cases

Quaere whether judgment rendered upon an equal division of court of

appeal is judgment which can be appealed from under section

1024a Cr

MOTION under section 1024a of the Criminal Code for

leave to appeal to this court from the judgment of the

Court of Kings Bench appeal side province of Quebec

upholding the conviction of the appeliant or forgery
Leave to appeal was refused by the judgment now re

ported

Lucien Gendron for the motion

Ernest Bertrand K.C contra

RINFRET J.Cette requŒte demande la permission den

appeler la Cour Supreme du Canada de la decision de la

Cour du Banc du Roi de la province de QuØbec qui par

PRESENT_Rinfret in ehambers
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un jugement unanime rejetØle pourvoi en appel dune con- 1927

damnation prononcØe par la Cour des Sessions de la Paix BARRE

siØgeant MontrØal
THE KING

LaccusØ ØtØ trouvØ coupable de faux Ii porte sa
RinfretJ

cause devant la Cour du Bane du Roi en se basant entre

autres moyens sur les griefs de droit qui suivent

10 Il ny avait pas au dossier la corroboration exigØe par

larticle 1002 du Code Criminel

Une signature fictive sur le document incriminØ de

faux savoir sur une demande de licence pour automo

bile ne constitue pas le crime de faux prØvu au Code Cri

minel

La Cour du Banc du Roi rejetØces deux griefs et con
firmØ la decision du premier tribunal

Lappelant allgue que cet arrŒt est contraire deux

jugements des cours dappel de la province cVOntario et

invoque cette prØtendue contradiction lappui de sa

requte devant cette cour Ii se rØclame de 1article 1024a

du Code Criminel

Cet article pour autoriser un juge perrnettre lappel

la Cour Supreme du Canada ne se prØoccupe en aucune

façon du bien ou mal fondØ du jugement quo mais ii

exige que lon dØmontre que ce jugement entre en conflit

avec larrŒtdun autre tribunal dappel provincial Ii nest

pas nØcessaire que ces arrŒtsaient ØtØ proncnces dans une

cause identique The King Boak mais II faut au

moms quune question de droit analogue servant de base

chacun des arrŒtsait ØtØ tranchØe par ehaque cour cVappel

dans un sens different

Ici lappelant interprŁte le jugement de la Cour du Bane

du Roi cornme ayant dØcidØ en principe que le tØmoignage

dun expert en Øcriture constitue la corroboration visØe par

larticle 1002 du Cede Criminel Ii voit un conflit avec la

decision de la Cour dAppel dOntario dans laffaire de

The Queen McBride

le juge Bernier parlant au nom de la cour dans la

cause actuelle dit quune demande pour licence dautomo

bile signØe du nom de Joseph Church ØtØprØsentØe pour

enregistrement au bureau de Marieville Joseph Church

S.C.R 481 1895 Can Cr Cas 544

384613
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Øtait indiquØ comme propriØtaire de la voiture et rØsidant

au 997 rue Evelyn Verdun

TBE KING
La licence fut aceordØe

La preuve rØvØlØ que le prØtendu Joseph Church

nexistait pas et que la demande done ØtØ signØe dun

nom fictif

Par contre cest laccusØ qui demeurait ladresse mdi

quØe et qui Øtait propriØtaire de la maison portant cette

adresse

Le 26 mai 1925 trois clemandes pour licence en vertu de

la loi des vØhicules-moteurs respectivement comme chauf

feur comme commerçant dautomobiles et comme propriØ

taire de garage signØes du nom de laccusØ furent dØposØes

Marieville Mademoiselle Gareau qui les reQues

identiflØ laccusØ comme Øtant celui qui les signØes Elle

alors ØpinglØ elle-mŒme la photographie de BarrØ sur la

licence de chauffeur

Deux experts jurent que la demande du prØtendu Joseph

Church Łt les trois demandes reues par Mademoiselle

Gareau sont Øcrites de la mŒmemain

Lon aussi Øtabli les circonstances suivantes au cours

de lenquŒte prØliminaire le procureur de laccusØ soulevØ

un doute sur le numØro de lautomobile pour laquelie la

licence avait ØtØ accordØe Le procureur de la Couronne

dOnna imiæØdiatementdes ordres pour quon emmenât ia

voitureà MontrØal Or on avait devancØ cette dØmarche

quelquun Øtait allØ changer les chiffres du numØro Thet

ford Mines oà se trouvait la voiture Enfin le document

argue de faux portait au vØrso le noth moitiØ efface dun

parent de lappelant un nomm Arcade Dubois

Cest dans ces tØmoignages et dans toutes ces circonstan

ces que la Cour du Bane du Roi trouvØ la preuve et la

corroboration suffisante pour justifier la conviction et la

condamnation de laccusØ en Cour des Sessions de la Paix

MI le juge Bernier le dit
En vetu de larticle 1002 Cr xiuille peronne tie peut re oonvaincue

sur tØrnoignage dun seul tØmoin dana Un ca.s de faux rnons quiI ne

soit corroborØ sous quelque ilapport essenitiel Or dans Ia prØsente cwuse

ii nie peut voir de ute quiI eu corroboration sur Iaecuswtion

portŒe contre 1appe1ant Jai indiquØ ces faits de oorroboration us sont

multiples.

On ne saurait doiic comme le fait lappelant rØduire ce

jugement la simple proposition que letØmoignage dun
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expert en Øcriture constitue la corroboration visØe par lar- 1927

tide 1002 du Code Criminei Ge nest pas sur ce principe BARR

que la Cour du Bane du Roi appuyØ son jugement Efle
ThE KING

trouvØ quil avait des tØmoins et de multiples faith

de corroboration
Rxnfret

Ce nest pas non plus notre avis le principe contraire

qui est affirmØ par la cour dappel dOntario re The Queen

McBride La preuve clans cette cause consistait dans

la deposition dun seui tØmoin leffet que lØcriture sur les

documents argues de faux et lØcriture dans un certain livre

produit Øtait dans chaque cas celle de laccusØ La cour

refusa dy voir la corroboration exigØe par le code et sen

expliqua comme suit

That the signatures in question and the names in the book were in the

same handwriting in no way implicated the accused unless it was shewn

that the names in the hook were written by the accused and the only

evidence of that was the evidence of Davis

It is clear therefore that Davis was the only witness who implicated

the accused and that there was no such corroboration of his evidence as is

required to justify conviction

Nous ne yoyons ni dans lun ni dans lautre arrŒtla dis

cussion de la question de savoir si le tØmoignage dun

expert en Øcriture constitue la -corroboration visØe par lar

tide 1002 du Code Criminel Ii na done pu avoir con-

flit de decision sur cette question En somme une cour -a jugØ

dans une espŁce quil avai.t tØmoign et corroboration

par -des faits multiples laute cour quun seul et mŒme

tØmoin dØposant uniquement quant lidentitØ de plusieurs

Øcrits et les attribuant laccusØ ne pouvait -constituer la

lois le tØmoignage et la -corroboration requis par le code

Lappelant nest pas plus heureux sur son second moyen

Dans la cause re Murphy on ii pretend trouver laffir

mation dun principe de droit contraire celui qui est sou

tenu dans larrŒtqui la con-damnØ la cour dappel -de lOn

tario formØe en cette circonstance de quatre juges seule

ment sest divisØe Øgalement sur la decision rendre On

peut se demander si un partage Øgal dopinions dans un

tribunal dappel -constitue un jugement et -surtout sil peut

en rØsulter un arrŒtde prin-cipe oppose celui dun autre

tribunal tel que requis par lartiele 1024a du Code Criminel

Can Crim Cases 544 1895 Can Cr Cas 544

384813j
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1927 Voir Bearni.sh Beamish lire Lumsden Temi.skam

BRE ing and Northern Ontariü Railway Commission rØfØ

THE KING rant McArthur Northern and Pacific Junction Railway

RIt Company voir Stuart Bank of Montreal Si lon

rØpondait dans la negative ii manquerait ici lØlØment

essentiel pour donner ouverture un appel la Cour

Supreme du Canada

Mais dans cette cause de Murphy lune des ques

tions discutØes par lun des juges dappel seulement lequel

par surcroIt nØtait pas du côtØ dont lopinion prØvalu

avait une analogie ØloignØe avec oelle qui sert de base au

deuxiŁme moyen de lappelant Les autres juges tant dans

la Common Pleas Division quo dans la Court of Appeal

ont exprimØ leur avis sur le point quo sur demande dextra

dition pour crime de faux il suffit de justifier de fails qui

constituent un faux suivant la loi de notre pays sans .quil

soit nØcessaire dØtablir quels sont les ØlØmentsconstitutifs

du crime de faux dans le pays Øtranger pour qui lextradi

tion est poursuivie Ii ny aucun rapprochement possible

entre cette question et celle sur laquelle lappelant fonde le

second moyen de sa requŒte

La permission dappel cette cour ne peut done se justi

fier en vertu de larticle 1024a du Code Criminelet elle doit

ŒtrerefusØe

Motion dismissed


